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SEANCE ORDINAIRE DU 25 SEPTEMBRE 2024 

L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune 

de Juillan, dûment convoqué, s'est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Fabrice SAYOUS, Maire. 

 
 

Nombre de membres :  

En exercice 27 

Présents 19 

Procurations 8 

Votants 27 

 

Etaient présents : M. F. SAYOUS,  

 M. VILLACRES, Mme PERUZZA-LAUZIN, M. CASTETS, M. VIGNES, M. CISTAC, M. 

HABBADI, Mme ABADIE, FRANCONIE, M. SIMON, Mmes HERAUT-PEMARQUE, 

DEDIEU, MM CAYROLLE, CASSAIGNE, DUBIÉ, FONG-KIWOK (arrivée à 20h00), Mmes 

LAFFONT (départ à 20h35), LORENTE, M. CARON 

 

Absents :  Mmes CASSAN, LANUSSE, MANZI, MARCOU, GONZALEZ-GOMEZ, HARAMBAT, MM 

PIQUES, PEREIRA NEVES  

Procurations : Mme LANUSSE à M. VIGNES, Mme CASSAN à M. CAYROLLE, Mme GONZALEZ 

GOMEZ à Mme PERUZZA, M. FONG-KIWOK à M. VILLACRES, Mme MANZI à M. 

CISTAC, M. PIQUES à M. HABBADI, Mme HARAMBAT à Mme DEDIEU, Mme 

MARCOU à Mme HERAUT-PEMARQUE, M. PEREIRA NEVES à M. CASTETS, Mme 

LAFFONT à M. CASSAIGNE 

Secrétaire de séance : Mme FRANCONIE 

Date de convocation : 18 septembre 2024 

Date de publication des délibérations :  1er octobre 2024 

Monsieur le Maire ouvre la séance. 

Il demande s’il y a des observations sur le compte rendu précédent. Pas d’observation formulée sur le compte 

rendu, celui –ci est validé.  

Monsieur le maire énonce les différents points de l’ordre du jour et demande à rajouter un point à l’ordre du jour : 

- Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du service Public de l’Eau Potable - exercice 2023 

Le conseil municipal accepte à l’unanimité. 

 

ORDRE DU JOUR : 
 

I - ADMINISTRATION GENERALE 

1 – Recensement de la population 2025 : rémunération des agents recenseurs 

2 – CATLP : Compétence facultative de Centre de conférences/Auditorium de Lourdes 

 

II – FINANCES 

1 – Budget Photovoltaïque : Décision Modificative n°1 

2 – Budget Commerces Locaux : Décision Modificative n°2 

3 – Budget Commune : Décision Modificative n°2 

4 – Souscription d’un prêt dit Intracting auprès de la Caisse des Dépôt 

5 – Budget Centre de Santé Municipal : Décision Modificative n°1 

6 – Demande de subvention au Fonds Vert – exercice 2024 – pour l’opération de rénovation du groupe scolaire – 

phase 1 

7 – Demande de subvention au titre de la DETR 2024 pour l’opération de rénovation du groupe scolaire – phase 1 

8 - Demande de subvention au titre du Fonds d’Aide aux Communes 2025 et 2027 pour l’opération de rénovation 

du groupe scolaire  

9 - Demande de subvention auprès de la région Occitanie pour l’opération de rénovation du groupe scolaire  

10 - Demande de subvention au Fonds d’Aide aux Communes au titre des reliquats pour la rénovation de la toiture 

du bâtiment Viscaro et de la construction d’un SAS d’entrée sur la façade sud de la mairie 

11 - Demande de subvention au Conseil Départemental pour l’achat du bâtiment Viscaro, de la rénovation de la 

toiture du bâtiment Viscaro et de la construction d’un SAS d’entrée sur la façade sud de la mairie 

12 – Demande de subvention au titre de la DETR 2024 et auprès de la Fédération Française de Football pour la mise 

en place de LED au terrain de football synthétique  
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13 – Demande de subvention 2024 « Amendes de Police » 

14- Demande de subvention auprès de l’ADEME au titre de l’appel à projet AVELO 3 en vue de définir une 

stratégie de mobilité douce à l’échelle de la commune 

15 – Admission en non-valeur – Budget primitif 2024 

16 – Régie municipale en vue de l’encaissement des amendes de police -demande de suppression 
 
 

III – PERSONNEL  

1 – Modalités de mise en œuvre du temps partiel 

2 – Création de poste 

3 – Mise à jour du tableau des effectifs et des emplois permanents 

4 - CDG 65 : Convention d’accompagnement à l’élaboration du Document Unique 

 

IV – URBANISME  

1- Convention « Centre-ville et Multi-site » : avenant n°2 

2- Dénomination de la voie du lotissement « Villa du Sommet » 

3- Rétrocession de la parcelle AI 163, rue Clairval 

4- Proposition d’assiette des coupes de bois – exercice 2025 

5- Biens acquis par l’EPF dans le secteur du PUNTOUS : rétrocession à Promologis 

6- Cession de la parcelle AN98 à Promologis 

 

V – QUESTIONS DIVERSES 

 

VI– INFO DU MAIRE 

 

 

DECISIONS DU MAIRE PAR DELEGATION : 

 

1- Décision n°2024/010 : Renonciation au droit de priorité parcelles AP 40, 51, 52, 55, 62, 50, 57 et 53 

2- Décision n°2024/011 : Cession du véhicule Renault immatriculé 2769 RM 65 

3- Décision n°2024/012 : Attribution concession cimetière communal à M. FILHOS Fabrice 

4- Décision n°2024/012 bis : Signature d’un contrat de prestations de services pour la fabrication de repas avec la 

commune d’Horgues 

5- Décision n°2024/013 : Signature d’un contrat de prestations de services pour la fabrication de repas avec la 

commune d’Azereix 

6- Décision n°2024/014 : Signature d’un bail professionnel pour l’installation d’une orthophoniste au pôle santé 

7- Décision n°2024/015 : Signature d’un contrat de prestations de services pour la fabrication de repas avec 

l’association Léo Lagrange 

8- Décision n°2024/016 : Attribution concession cimetière communal à M. GANGNER Michel et Fernande 

9- Décision n°2024/017 : Attribution concession cimetière communal à M. GONZALES Jean-Marc et Sandrine 

 

 

 

I - ADMINISTRATION GENERALE  

1 - Recensement de la population 2025 - rémunération des agents recenseurs 

 

Monsieur le Maire donne la parole à M. Christian VIGNES, Adjoint qui présente le dossier. 

 

La commune fera l’objet d’une campagne de recensement en 2025. Dans ce cadre, l’INSEE organise et contrôle la collecte 

des informations, la commune prépare et réalise les enquêtes de recensement. 

Le rôle dévolu à la commune nécessite : 

- La mise en place d’une équipe communale d’encadrement 

- Le recrutement de 10 agents recenseurs (1 agent par district ou partie de commune). 

 

Il est précisé que le recensement de la population se déroulera du 16 janvier au 15 février 2025 et sera précédé de deux 

séances de formation prévues début janvier 2025. 

Considérant la nécessité de designer un coordonnateur et de créer des emplois d’agents recenseurs afin de réaliser les 

opérations du recensement 2025, 



3 

 

 

 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE,  
 

- De désigner un coordonnateur d’enquête : Mme BERSIA Stéphanie aidée par une équipe de coordination (M. 

SIBEL, Mme PONTICO, Mme COURREGES, fonctionnaires). Les agents bénéficieront d’une décharge 

partielle de fonction et garderont leur rémunération habituelle. 

- De créer 10 postes d’agents recenseurs (emplois temporaires à temps non complet) afin d’assurer les opérations 

du recensement 2025, les agents recenseurs seront recrutés pour la période allant du 06 janvier 2025 au 15 

février 2025 et seront rémunérés à raison de : 

➢ 1.22€ brut par bulletin individuel rempli 

➢ 0.64€ brut par feuille de logement remplie 

➢ 0.64€ brut par bulletin étudiant rempli 

➢ 0.64€ brut par feuille immeuble collectif remplie 

➢ 6.16€ brut par bordereau district rempli 

➢ 25€ brut pour chaque séance de formation 

➢ 120€ brut pour la tournée de repérage 

➢ 120€ brut pour les frais de déplacement 

- De charger monsieur le maire, 

• D’établir et de signer l’arrêté relatif au coordonnateur d’enquête, 

• De procéder au recrutement des agents recenseurs, d’établir et de signer les documents correspondants. 

- Les crédits nécessaires à la rémunération des agents et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au 

budget. 

 

2 - CATLP - Compétence facultative : Centre de Conférence Auditorium de Lourdes 

M. le Maire présente le dossier. 
 

La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées a souhaité se doter d’un équipement dont l’objectif est de 

faire rayonner le territoire, donner une impulsion économique, activer des leviers de développement pour favoriser 

l’attractivité. 

Le futur centre de conférence auditorium, situé sur l’actuel palais des congrès, en cœur urbain de la ville de Lourdes, a 

vocation à soutenir plusieurs aspects du tourisme dans les Hautes Pyrénées : 

- Le tourisme culturel et religieux porté par un sanctuaire qui rassemble chaque année à Lourdes plusieurs millions 

de visiteurs 

- Le tourisme d’agrément qui emporte la culture, le patrimoine, le tourisme vert, le tourisme sportif et l’offre de 

bien-être (balnéothérapie, stations thermales) 

- Le tourisme d’affaires visant à structurer une offre de déplacements à but professionnels. 

Le positionnement du territoire, sa capacité hôtelière, la facilité d’accès en matière de transports (air, rail, route) viennent 

conforter la pertinence de cet équipement. Il s’agit de réaliser un lieu de conférences, de congrès et de séminaires. Il 

abritera également des spectacles et animations de portée communautaire. Il sera aussi équipé d’un espace à haute valeur 

ajoutée acoustique pouvant accueillir des évènements à caractère national et international. 

Pour mettre en œuvre ce projet, il appartient à l’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées de se doter de la compétence 

facultative de centre de conférences/auditorium de Lourdes. 
 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE,  

- d’ajouter aux statuts de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées une compétence 

facultative « centre de conférences/auditorium de Lourdes ». 

- d’autoriser le Maire, ou en cas d’empêchement le 1er Adjoint, à prendre toute disposition pour 

l’exécution de cette délibération. 

 
 

II - FINANCES  

1 - Budget Photovoltaïque : Décision Modificative n°1  

 
M. le Maire donne la parole à Mme PERUZZA, Adjointe en charge des Finances qui présente le dossier. 

Les produits de vente d’électricité et l’état des dépenses engagées permettent d’envisager des ressources pouvant être 

reversées au budget principal.  

 

Sur la section de fonctionnement,  
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En recettes :  

- 5 000€ supplémentaires peuvent être inscrits au chapitre 70, article 701 « vente de produits finis et 

intermédiaires » 

 

En dépenses : 

- 8 000€ peuvent être repris au chapitre 011, article 61523 « entretien et réparation de réseaux » 

- 15 000€ peuvent être repris au chapitre 67, article 6718 « autres charges exceptionnelles sur opération de 

gestion » 

 

28 000€ supplémentaires peuvent ainsi être inscrits au chapitre 67, article 672 « reversement de l’excédent à la collectivité 

de rattachement » 

 

Sur la section d’investissement, 

En dépenses : 

- 1 800€ sont à affectés au chapitre 20, article 2031 « frais d’études » pour l’étude de renouvèlement des 

onduleurs 

- 1 800€ peuvent être repris au chapitre 21, article 2154 « matériel industriel » 

 

La commission Finances du 17 septembre 2024 a proposé les modifications suivantes : 

 

 

 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE,  
- D’appliquer au budget Photovoltaïque les modifications telles que présentées ci-dessus regroupées 

dans la décision modificative (DM) n°1, 

- D’autoriser monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités afférentes à cette affaire. 
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2 - Budget Commerces Locaux : Décision Modificative n°2 

M. le Maire donne la parole à Mme PERUZZA, Adjointe en charge des Finances qui présente le dossier. 

Une recette d’investissement non prévue permet d’envisager des ajustements budgétaires. 

 

Sur la section d’investissement 

En recettes :  

- L’article R1316, « subventions des autres établissements publics locaux », peut être porté à la somme de 

61 754€ après avoir perçu de la CATLP les subventions en lien avec l’extension du pôle santé et son 

équipement.  

- En contrepartie, le virement depuis la section de fonctionnement au chapitre R021 peut être diminué de 

35 000€, porté à la somme de 37 201€. 

 

En dépenses : 

- La différence, soit 26 754€ peut être inscrite en augmentation de crédits au chapitre 21, article 2135, 

notamment pour prévoir des travaux au pôle santé en vue de l’installation de nouveaux praticiens. 
 

 

Sur la section de fonctionnement : 

En dépenses : 

- Au chapitre 023, le virement vers la section d’investissement peut être diminué de 35 000€, portant son 

inscription à 37 201€. 

- Au chapitre 011, l’article 61521 « entretien et réparation de bâtiments publics » peut être augmenté de 9 000€ 

- Au chapitre 012, l’article 6215 « personnel affecté par la collectivité » est augmenté de 3 000€ pour valoriser 

les travaux de finition qui seront réalisés par les agents dans le local de l’orthophoniste au pôle santé 

- Le chapitre 68 « dotation aux amortissements pour dépréciation » est abondé de 18 000€ afin de couvrir le 

risque de créances irrecouvrables dans le cadre de la liquidation de la boulangerie. 

 

En recettes :  

-  Au chapitre 70, article 7083 « locations diverses », l’article est diminué de 5000€ notamment pour tenir 

compte des loyers de la boulangerie qui avaient été budgétisés en 2024 et qui ne seront pas titrés. 

 

 

La commission Finances du 17 septembre 2024 a proposé les modifications suivantes : 
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Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE,  
- D’appliquer au budget Commerces Locaux les modifications telles que présentées ci-dessus 

regroupées dans la décision modificative (DM) n°2, 

- D’autoriser monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités afférentes à cette affaire. 

 

M. Le Maire fait un point sur la situation de la Boulangerie. La date de fin de dépôt des offres de reprise est fixée au 30 

septembre. A ce jour, une seule candidature a été déposée. 

Les agents des services techniques vont remplacer les plaques du plafond jaunies par un défaut d’évacuation. Une société 

de nettoyage interviendra ensuite dans le local pour déblayer et nettoyer. Cette opération est prise en charge 

financièrement par le liquidateur judiciaire. 

 

Mme Peruzza précise que la commune devra, inévitablement, supporter une perte financière correspondant aux loyers 

non perçus. 
 

 

3 - Budget Commune : Décision Modificative n°2 

M. le Maire donne la parole à Mme PERUZZA, Adjointe en charge des Finances qui présente le dossier. 

Il est nécessaire d’établir une décision modificative portant sur la section d’investissement. 

 

En recettes : 

- Le FCTVA perçu est inférieur au montant budgétisé. Il convient de reprendre 23 616,86€ à l’article 

10222. 

- L’enveloppe des subventions perçues des partenaires peut être augmentée de 113 038,77 au chapitre 13. Il 

s’agit notamment d’inscrire les subventions sollicitées pour les travaux énergétiques de l’école, ce 

programme n’étant pas initialement prévu (+197 000€) ; la DETR sollicitée pour l’éclairage du foot et 

l’aide de la fédération (+25 000€) ; et l’aide versée par le SDE pour l’étude des capacités géothermiques 
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de Jouanolou (+19 252,10€). En revanches, les subventions sollicitées pour la vidéoprotection 2024 ne 

seront pas perçues (-40 000€), l’aide attribuée pour la renaturation de l’école est inférieure de 1 213,33€ et 

le programme Viscaro étant reconsidéré au vu de l’estimation des travaux, l’aide cumulée Etat et Région 

de 87 000€ ne sera pas notifiée. 

- Le recours à l’emprunt, chapitre 16, envisagé à 255 000€ est porté à 300 000€ (+45 000). Un prêt dit 

Intracting est en effet mobilisable pour les travaux de l’école, avec des conditions très favorables (différé 

de 2 ans, taux autour de 2% et échéance égale aux économies générées par les travaux). 
 

En dépenses :  

- L’opération 11 “Bâtiments” est portée à la somme de 542 574.81€ (+182 600.81€), notamment afin de 

prévoir 300 000€ de travaux de rénovation énergétique à l’école, et des réductions de crédits tenant 

compte des économies réalisées sur les travaux déjà engages et du programme d’agencement de la mairie 

revu à la baisse (maintien de la réalisation du SAS et sur la maison Viscaro uniquement rénovation de la 

toiture).  

- L’opération 12 « voirie » est portée à 308 600€ (+ 17 000€) pour tenir compte des coûts réels des travaux 

de la rue Victor Hugo et de la réalisation de places de stationnement route de Louey. 

- L’opération 13 « terrain » est portée à 91 500€ (+39 500€) tenant compte du paiement en 2024 de 

l’aménagement du parking de la mairie (non engagé dans la comptabilité 2023) et d’économies sur la 

rénovation de l’éclairage du foot (-6 000€) et l’étude d’extension du cimetière (-7 000€). 

- Les opérations 14 « matériel », 15 « éclairage public », 17 « enfouissement des lignes » et 21 

« restauration » sont diminuées respectivement de 2 580€, 5 500€, 3 878,90€ et 5 000€ pour tenir compte 

des économies réalisées sur les dépenses réelles par rapport aux prévisions. 

- Enfin, en l’absence de FIPD en 2024, l’opération 22 « équipement urbain » est diminuée de 87 000€ 

pour repousser à 2025 la troisième tranche de déploiement de la vidéoprotection. 

 

Sur la section de fonctionnement : 

 

En dépenses : 

- Au chapitre 68, article 6817, 6 000€ supplémentaires sont à inscrire pour couvrir les risques sur les 

créances douteuses. 

 

En recettes : 

- Au chapitre 013, l’article 6419 “Atténuations de charges” est augmenté de 6000€ 

 

La commission Finances du 17 septembre 2024 a proposé les modifications suivantes : 
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Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE,  
- D’appliquer au budget Commune les modifications telles que présentées ci-dessus regroupées dans 

la décision modificative (DM) n°2, 

- D’autoriser monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités afférentes à cette affaire. 
 

 



9 

 

 

4 - Souscription d’un prêt dit Intracting auprès de la caisse des dépôts 

M. le Maire donne la parole à Mme PERUZZA, Adjointe en charge des Finances qui présente le dossier. 

Dans le cadre de la rénovation énergétique de l’école, des économies sont attendues sur les consommations de gaz et 

d’électricité. Une étude confiée au SDE a permis d’estimer ces économies à 29 000€ par an (près de 70% des 

consommations actuelles). 

Ce projet vertueux est éligible à une avance remboursable Intracting de la caisse des dépôts.  

Le principe est de proposer un financement des travaux en établissant les annuités (intérêts et capital) à un montant égal ou 

inférieur aux économies attendues à l’issue du chantier.  

Pour le financement de cette opération, Monsieur le Maire est invité à contracter auprès de la Caisse des dépôts et 

consignations une avance remboursable Intracting d’un montant total de 166.000,00 € et comprenant une ligne de prêt 

dont les caractéristiques financières sont les suivantes : 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Mme Peruzza informe l’assemblée qu’un prêt arrive à échéance en 2025 et deux autres en 2026.  

Elle précise qu’en principe ce dossier devrait être retenu compte tenu de l’estimation des économies générées par ces 

travaux de rénovation. 

 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE,  
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer seul la convention de financement Intracting et la 

demande de réalisation de fonds. 

 
 

5 - Budget CSM : Décision Modificative n°1 

M. le Maire donne la parole à Mme PERUZZA, Adjointe en charge des Finances qui présente le dossier. 

Il est nécessaire d’établir une décision modificative portant sur la section de fonctionnement  

En dépenses : 

- Au chapitre 66, 514 euros sont à inscrire à l’article 6618 “intérêt des autres dettes” suite au remboursement 

intégral de la ligne de trésorerie au mois de juin 2024 (les frais financiers sont calculés au prorata). 

- Au chapitre 011, la prévision des résultats 2024 permet d’envisager la régularisation partielle des loyers et 

charges non payées sur les exercices antérieurs. 12 000€ supplémentaires sont donc crédités à l’article 6132 

“location immobilière”, correspondant à 50% de la somme inscrite en 2023 et non honorée. 

En recettes : 

- 12 514 euros peuvent être inscrits à l’article 747888 au chapitre 74 “dotation et participations”, la réalisation 

étant d’ores et déjà supérieure au budget prévisionnel. 

La commission Finances du 17 septembre 2024 a proposé les modifications suivantes : 

Ligne de prêt 1 

Montant 166.000,00 € 

Taux d'intérêt annuel fixe  

 

Maximum 2,5 % 

Commission d’instruction 

 

0,06% du montant du prêt 

Pénalité de dédit 

 

Néant 

TEG 

 

Maximum 2,5 % 

Durée de la phase de préfinancement 

 

24 mois maximum 

Durée d’amortissement  13 ans maximum 

Typologie Gissler   

 

1A 

Périodicité des échéances  

 

Trimestrielle 

Amortissement 

 

Déduit (échéances constantes) 

Conditions de remboursement anticipé  Sans indemnité 
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Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE,  

- D’appliquer au budget Centre de Santé les modifications telles que présentées ci-dessus regroupées dans 

la décision modificative (DM) n°1, 

- D’autoriser monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités afférentes à cette affaire. 

 

6 -  Rénovation énergétique du groupe scolaire de la commune de Juillan (école maternelle – école primaire – 

restaurant scolaire et centre de loisirs ALAE)  

M. le Maire donne la parole à Mme PERUZZA, Adjointe en charge des Finances qui présente le dossier. 

L’opération « Rénovation énergétique du groupe scolaire de la commune de Juillan (école maternelle, école primaire, 

restaurant scolaire et centre de loisirs ALAE) » comprend : 

➢ phase 1 : des travaux de chauffage : remplacement de chaudière, mise en œuvre de pompe à chaleur et le 

changement des lampes à incandescence en intérieur comme en extérieur par un relamping à LED. 

 

➢ phase 2 : les travaux liés au photovoltaïque  

 

Le montant total de cette opération avec les devis actuels s’élève à 593 731.14 € HT dont 249 598.11 € pour la phase 1 et 

344 133.03 € pour la phase 2. 

 

Plusieurs organismes seront sollicités pour le financement de cette opération : l’Etat (Fonds Vert, DETR), la Région et la 

CATLP. 

 

6 - 1 - Demande de subvention au Fonds vert – exercice 2024  

Le Fonds vert est un dispositif inédit pour accélérer la transition écologique dans les territoires. 

 

Cette mesure de rénovation énergétique des bâtiments publics locaux du fonds vert s’inscrit dans le prolongement des 

crédits affectés à la rénovation énergétique des bâtiments publics dans le cadre du Plan de relance (dotation de soutien à 

l’investissement local (DSIL) exceptionnelle, pour laquelle l’une des thématiques portait sur la transition écologique. 

Il permet ainsi d’accentuer l’effort local face à l’urgence écologique, en soutenant les projets de rénovation énergétique 

des bâtiments publics pour une diminution de leur consommation énergétique et un meilleur confort des agents et des 

usagers.  

Les actions éligibles doivent permettre la rénovation énergétique des bâtiments appartenant aux collectivités locales et 

leurs groupements, dans un objectif de réduction durable de leurs consommations énergétiques. 

Par ailleurs, les projets financés par cette mesure doivent permettre une réduction significative des émissions de gaz à effet 

de serre (GES) des bâtiments concernés de façon à ce que le parc tertiaire des collectivités contribue à l’atteinte des 

objectifs de la France en la matière.  

 

Dans ce cadre, le dossier déposé par délibération n° 48 du 22 septembre 2023 qui portait essentiellement sur l’installation 

de panneaux photovoltaïques sur le groupe scolaire doit être modifié. 

 

Au titre du Fonds Vert 2024, il vous est proposé de solliciter un financement à hauteur de 140 000 € pour la phase 1 de 

l’opération. 

Dans sa phase 2, les travaux liés au photovoltaïque seront réalisés et feront l’objet d’un second financement auprès du 

Fonds Vert 2025 à hauteur de 170 000 €. 
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6 – 2 - Demande de subvention au titre de la DETR – exercice 2024  

Le Conseil Municipal a validé par délibération n° 51 du 22 septembre 2023 la demande de financement auprès de l’ETAT 

au titre de la DETR 2024 relative à l’installation de panneaux photovoltaïques sur le groupe scolaire. 

 

Le projet ayant évolué avec notamment des travaux de chauffage (remplacement de chaudière, mise en œuvre de pompe à 

chaleur et le changement des lampes à incandescence en intérieur comme en extérieur par un relamping à LED), il est 

proposé de modifier la demande de financement auprès de l’ETAT. 

 

Comme pour le dispositif Fonds Vert 2024, la demande de financement porte sur la phase 1 comprenant les travaux cités 

ci-dessus. 

 

6 – 3 - Demande de subvention auprès de la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées au titre 

du Fonds d’Aide aux communes 2025 et 2027  

Le Conseil Municipal a validé par délibération n° 50 du 22 septembre 2023 la demande de financement auprès de la 

Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées (CATLP) pour l’installation de panneaux photovoltaïques sur le 

groupe scolaire. 
 

Le projet ayant évolué avec notamment des travaux de chauffage (remplacement de chaudière, mise en œuvre de pompe à 

chaleur et le changement des lampes à incandescence en intérieur comme en extérieur par un relamping à LED), il est 

proposé de modifier la demande de financement auprès de la CATLP au titre du Fonds d’aides aux communes de 16 000€ 

au titre du FAC 2025 et en sollicitant par avance le même plafond de 16 000€ au titre du FAC 2027 (N+2).  

 

6 – 4 - Demande de subvention auprès de la région Occitanie  

Le Conseil Municipal a validé par délibération n° 49 du 22 septembre 2023 la demande de financement auprès du Conseil 

Régional d’Occitanie pour l’installation de panneaux photovoltaïques sur le groupe scolaire. 

 

Le projet ayant évolué avec notamment des travaux de chauffage (remplacement de chaudière, mise en œuvre de pompe à 

chaleur et le changement des lampes à incandescence en intérieur comme en extérieur par un relamping à LED), il est 

proposé de modifier la demande de financement auprès du Conseil Régional d’Occitanie et de solliciter une subvention de 

50 000 € 

 

 

La commission finances réunie le 17 septembre 2024 propose un plan de financement comme suit :  

 

Organisme Sollicité Phase 1 % Phase 2 %  

ETAT DSIL            

ETAT DETR O 57 000,00 € 22,84%      

ETAT FONDS VERT O 140 000,00 € 56,09% 170 000,00 € 49,40%  

Fonds européens            

Conseil Régional O     50 000,00 € 14.53%  

Conseil Départemental            

Autres : CATLP O     32 000,00 € 9.30%  

Autofinancement   52 598,11 € 21,07% 92 133.03 € 26.77%  

TOTAL   249 598,11 € 100,00% 344 133,03 € 100,00%  

TOTAL   593 731,14 €  

 

 
  

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE :  

- D’approuver la dépense sur ce projet à hauteur de 249 598.11 € HT pour l’année 2024, 

- D’approuver la dépense totale de ce projet à hauteur de 593 731.14 € HT, 

- De proposer le financement de cette opération à l’identique du tableau ci-dessus, 

- De solliciter l’État pour une aide financière d’un montant de 140 000 € dans le cadre du Fonds Vert Phase 

1 – Exercice 2024, 

- De solliciter l’État pour une aide financière d’un montant de 57 000 € dans le cadre de la DETR– Exercice 

2024, 
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- De solliciter la CATLP pour une aide financière d’un montant de 32 000.00 € au titre  

du FAC 2025 et de 16 000 € au titre de la FAC 2027 

- De solliciter le Conseil Régional d’Occitanie pour une aide financière d’un montant de 

 50 000 €, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires et à signer tous documents 

liés à ce dossier. 
 

 

7 - Achat du bâtiment Viscaro et rénovation de la toiture du bâtiment Viscaro et de la construction d’un SAS 

d’entrée sur la façade Sud de la mairie. 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame PERUZZA-LAUZIN qui présente ce dossier. 

 

En 2023, la commune de Juillan a réalisé l’acquisition d’un bien immobilier à proximité de la Mairie afin de transférer ses 

services de police avec un accueil, des bureaux et une salle de visionnage vidéo. Un avant-projet sommaire 

d’aménagement a été élaboré sur la partie du rez de chaussée du bâtiment afin de permettre aux agents de disposer de 

locaux adaptés à l’accueil, à la réception et à l’attente des usagers. 

 

Elle informe l’assemblée que suite à la réception du devis, très élevé, du cabinet d’architecte Peretto et Peretto et aux rapports 

d’expertise de professionnels sur la structure de ce bâtiment, la commune souhaite engager uniquement des travaux de 

rénovation/sécurisation de la toiture existante pour un montant de 42 822.38 € HT. 

 

Parallèlement à ces travaux, la commune se propose de réaliser un sas extérieur contre la façade de la mairie existante pour un 

montant de 25 000 € HT. 

 Ce SAS aura pour fonction de protéger l’accès PMR amélioré par des portes automatiques et de sécuriser les accès actuels. 

 

A ces montants, s’ajoute le montant de l’acquisition du bâtiment au prix de 80 000 €. 

 

 

Le montant total de cette opération s’élève, donc, à : 

- Achat du bien :     80 000 € 

- Rénovation de la toiture :   42 822.38 € HT 

- Construction d’un sas d’entrée :  25 000 € HT 

 

Afin de financer cette opération, la commune va solliciter la CATLP au titre du Fonds d’aides aux Communes pour 

la rénovation de la toiture du bâtiment Viscaro et de la construction d’un SAS d’entrée sur la façade Sud de la mairie et le 

Conseil Départemental pour ces deux opérations ainsi que l’achat du bâtiment au titre de l’appel à projet de dynamisation 

des Communes Urbaines. 

 

M. le Maire rappelle à l’assemblée que la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées a mis en place un fonds 

d’aide aux communes de moins de 5000 habitants. En milieu d’année, les communes éligibles peuvent prétendre à des 

attributions au titre des reliquats du fonds d’aide. 
 

Le Conseil Municipal a validé le 19 juin 2024 la demande de subvention à hauteur de 10 000 € au titre de ces reliquats pour 

l’extension de la vidéo protection. 
 

L’Etat a informé la commune qu’il n’y aurait pas de subvention versée au titre du fonds interministériel de prévention de la 

délinquance (FIPD) sollicité à hauteur de 32 332 € pour l’extension de la vidéo protection. 
 

Il est proposé ainsi de modifier l’objet de la demande de subvention au titre des reliquats du fonds d’aide aux communes pour 

l’année 2024 pour les travaux suivants : 
 

- Rénovation/sécurisation de la toiture existante du bâtiment Viscaro pour 42 822.38 € HT 

- Construction d’un sas extérieur contre la façade de la mairie existante pour 25 000 € HT 
 

Le plafond de la dépense éligible est fixé à 50 000 € HT avec un taux d’intervention maximum de 20% portant ainsi la 

subvention au maximum de 10 000 €  
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Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE :  

 

- De solliciter le fonds d’aide aux communes au titre des reliquats pour un montant de 10 000 € 

- De solliciter l’aide maximum du Conseil Départemental au titre de l’appel à projet de Dynamisation des 

Communes Urbaines pour un montant de 93 475.38 € 

- D’autoriser Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires et à signer tous documents liés 

à ce dossier. 
 

8 - Demande de subvention au titre de la DETR 2024 et auprès de la Fédération Française de Football pour 

l’opération – Mise en place de LED pour l’éclairage du terrain de Football Franck Sarrabayrouse 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame PERUZZA-LAUZIN qui présente ce dossier. 

Après le changement du gazon synthétique en 2022, la commune de JUILLAN projette de remplacer l’éclairage du terrain 

de football Franck Sarrabayrouse par la mise en place de LED, permettant ainsi de finaliser la rénovation du stade et de 

conforter son classement T6. 

Le changement des éclairages doit se faire sur les mâts existants permettant d’augmenter la qualité de l’éclairage tout en 

diminuant significativement les consommations en agissant sur 3 paramètres : 

o La puissance appelée par l’équipement, diminuée de 65% ; 

o L’absence de temps de chauffe qui va économiser à chaque utilisation 30 minutes de consommation ; 

o Le pilotage et la programmation qui permettront de moduler les besoins. 

Le montant total de cette opération s’élève à 31 989 € HT.  

Cette opération peut être financée au titre de la DETR 2024 pour un montant de 20 000 €. 

En parallèle, la Fédération Française de Football ayant déjà apporté une aide financière pour le changement en gazon 

synthétique du terrain de football peut également être sollicitée.   
 

La commission finances réunie le 17 septembre 2024 propose un plan de financement comme suit : 
 

Organismes % sollicité Subvention sollicitée 

DETR 2024 62 % 20 000 € 

Fédération Française de Football 15 % 5 000 € 

Autofinancement 23 % 6 989 € 

TOTAL 100% 31 989 € 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE :  

- D’approuver la dépense sur ce projet à hauteur de 31 989 € HT,  

- De proposer le financement de cette opération à l’identique du tableau ci-dessus, 

- De solliciter l’État pour une aide financière d’un montant de 20 000 € au titre de la DETR 2024  

- De solliciter la Fédération Française de Football pour un montant de 5 000 €, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires et à signer tous documents 

liés à ce dossier. 
 

9 - Demande de subvention 2024 « Amendes de Police » 

Madame PERUZZA-LAUZIN rappelle la possibilité de solliciter une aide dans le cadre des amendes police auprès des 

services du Département des Hautes-Pyrénées. Monsieur le Maire propose de déposer un dossier pour l’année 2024. 

 

Cette subvention est versée pour la réalisation de travaux d’investissements effectués dans la commune visant à améliorer 

la sécurité routière et l’aménagement de la voirie communale. La commune a dépensé au titre de l’année 2023 la somme 

de 117 707,42 € HT pour : 

 

-  la réalisation d’un parking communal de 40 places de stationnement aux abords de la mairie pour un montant total 

de 98 670.20 € HT 

-  la mise en place d’un garde-corps en bordure de route pour 5 852.82 € HT 

-  la création d’un mur de soutènement rue des Pyrénées pour 8 365.00 € H et d’un ralentisseur au niveau de la rue 

de la Fontaine pour un montant total de 4 819.50 € HT 

 

Monsieur le Maire propose de solliciter une aide financière auprès du Conseil Départemental au titre de la répartition des 

Amendes de police 2024 pour les opérations susvisées, totalisant la somme de 117 707,42 € HT. 
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La commission finances réunie le 17 septembre 2024 a émis un avis favorable à cette demande. 

   

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE : 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à demander au Conseil Départemental des Hautes Pyrénées une 

subvention au titre des « Amendes de Police 2024 » tel que présenté ci-dessus ; 

- De solliciter Monsieur le Président du CD65 pour l’attribution d’une subvention la plus élevée 

possible ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier. 

 
 

10 - Demande de subvention auprès de l’ADEME au titre de l’Appel à projet AVELO 3 en vue de définir une 

stratégie de mobilités douces à l’échelle de la commune 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame PERUZZA-LAUZIN qui présente ce dossier. 

 

La commune de JUILLAN souhaite développer les mobilités douces à l’échelle du territoire communal. 

 

L’ADEME au titre de l’appel à projets AVELO 3 accompagne financièrement les collectivités territoriales qui souhaite 

s’inscrire dans un schéma vélo. 

 

L’appel à projet AVELO 3 propose d’apporter une aide financière selon 4 axes : 

 

1 -  la construction d’une politique cyclable via le financement d’études,  

2 -  le soutien à l’expérimentation des services vélos par le prêt et la location de vélos  

3 -  l’aide à l’animation et la promotion des politiques cyclables (campagne de communication, organisation 

d’évènements, …). 

4 -  le financement de l’ingénierie territoriale par le recrutement d’un chargé de mission non titulaire 
 

C’est sur les 3 premiers axes qu’il est proposé de solliciter ce dispositif. 

 

Le montant de l’opération est évalué à 40 000 € HT. L’ADEME finance à hauteur de 50% du projet HT. 
    

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE :  

- De solliciter l’ADEME pour une aide financière d’un montant de 20 000 € dans le cadre du de l’appel à 

projets AVELO 3, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires et à signer tous documents 

liés à ce dossier. 

 

11 - Admission en non-valeur Budget Primitif 2024 

M. le Maire donne la parole à Mme PERUZZA-LAUZIN qui présente le dossier. 

 

Mme PERUZZA-LAUZIN informe l’assemblée que le service de gestion comptable de Tarbes (SGC) a présenté un état 

de pièces irrécouvrables.  

 

Il s'agit quasi exclusivement de dettes d'eau/assainissement avec des poursuites infructueuses, ou de reliquats de faibles 

montants que le SGC ne peut poursuivre. 

 

Cet état est établi après la mise en place de toutes les procédures par le trésorier qui n’ont pas abouties.  

 

Le budget principal M57 est concerné pour un recouvrement de 2 191.81 € 

 

La commission Finances du 17 septembre 2024 propose au Conseil municipal de mettre en non-valeur les pièces 

irrécouvrables pour un montant de 2 191.81 € qui sera réglé au compte 6541.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE : 
 

- D’approuver la mise en non-valeur des pièces irrécouvrables de l’état présenté par la trésorerie 

concernant un montant de 2 191.81 € qui sera réglé au compte 6541 du budget principal M57 

- D’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les modalités afférentes à cette décision. 
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12 - Régie municipale en vue de l’encaissement des amendes de police – demande de suppression 

M. le Maire présente le dossier. 

 

Par arrêté préfectoral 2010048-01, il a été institué auprès de la police municipale de la commune de Juillan, une régie de 

recettes de l’Etat pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de police de la circulation, en application de l’article L 

2212-5 du code général des collectivités territoriales, et le produit des consignations prévues par l’article L 121-4 du code 

de la route. 

 

Le seul régisseur désigné par arrêté préfectoral 20100048-02 a quitté la collectivité le 1er juin 2023. Aucun agent n’a été 

désigné en remplacement.  

 

Par ailleurs, le développement des paiements dématérialisés rend cette régie inutile. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE : 

 

- De donner mandat au Maire pour demander à Monsieur le Préfet la suppression de la régie de 

recette telle que visée ci-dessous 

- De l’autoriser à engager toutes les démarches en lien avec cette affaire. 

 

II - PERSONNEL  

1- Modalités de mise en œuvre du temps partiel 

M. le Maire donne la parole à M. CASTETS qui présente le dossier. 

Considérant qu’il convient d’organiser le temps partiel au sein de la collectivité comme suit. 

 

Monsieur CASTETS rappelle à l’assemblée que le temps partiel constitue une possibilité d’aménagement du temps de 

travail pour les agents publics et que conformément à l’article L.612-12 du code général de la fonction publique, les 

modalités d'exercice du travail à temps partiel sont fixées par l'organe délibérant, après avis du comité technique. 

 

Le temps partiel s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant un poste à temps complet. 

Il peut également s’adresser aux agents titulaires à temps non complet lorsque son octroi est de droit. 

Il peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou dans le cadre annuel sous réserve de l’intérêt du 

service.  

 

Le temps partiel sur autorisation (quotité comprise entre 50 et 99 %) : 

L’autorisation qui ne peut être inférieure au mi-temps est accordée sur demande des intéressés, sous réserve des nécessités 

du service.  

 

Le temps partiel de droit (quotités de 50, 60, 70 ou 80 %) : 

Le temps partiel de droit est accordé : 

- à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant (jusqu’à son 3ème anniversaire ou du 3ème anniversaire 

de son arrivée au foyer en cas d’adoption), 

- pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un handicap nécessitant la 

présence d’une tierce personne ou victime d’un accident ou d’une maladie grave, 

- aux personnes visées à l’article L. 5212-13 du Code du travail (1°, 2°, 3°, 4°, 9, 10° et 11), après avis du 

médecin de prévention. 

 

Le temps partiel de droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi sont remplies. 

 

Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons familiales devront présenter les justificatifs 

afférents aux motifs de leur demande. 

 

Monsieur CASTETS propose à l’assemblée d’instituer le temps partiel et d’en fixer les modalités d’application : 

- Le temps partiel peut être organisé dans le cadre annuel, 

- Les quotités du temps partiel sont fixées au cas par cas entre 50 et 99 % de la durée hebdomadaire du service exercé 

par les agents du même grade à temps plein, 
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- La durée des autorisations est fixée à 1 an. Le renouvellement se fait, par demande de l’intéressé, dans la limite de 3 

ans. A l’issue de cette période, le renouvellement de l’autorisation de travail à temps partiel doit faire l’objet d’une 

demande et d’une décision expresses. 

- Les demandes devront être formulées dans un délai de 3 mois avant le début de la période souhaitée,  

- Les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel en cours de période, pourront intervenir : 

➢ à la demande des intéressés dans un délai de 2 mois avant la date de modification souhaitée, 

➢ à la demande du Maire, si les nécessités du service et notamment une obligation impérieuse de 

continuité de service le justifie. 

- Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice à temps partiel ne sera accordée qu’après un 

délai de 1 an. 

- La réintégration à temps plein peut intervenir avant l’expiration de la période en cours, sur demande des intéressés, 

présentée au moins 2 mois avant la date souhaitée. Elle peut intervenir sans délai en cas de motif grave, notamment 

en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement dans la situation familiale, 

- Les fonctionnaires stagiaires dont le statut prévoit l’accomplissement d’une période de stage dans un établissement 

de formation ou dont le stage comporte un enseignement professionnel (administrateurs territoriaux, conservateurs 

territoriaux du patrimoine et des bibliothèques) ne peuvent être autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel 

pendant la durée du stage. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE : 

- d’instituer le temps partiel pour les agents de la collectivité selon les modalités exposées et qu'il 

appartiendra à l'autorité territoriale d'accorder les autorisations individuelles, en fonction des contraintes liées au 

fonctionnement des services, dans le respect des dispositions législatives, réglementaires et de la présente 

délibération. 

 

2 - Création de postes 

M. le Maire donne la parole à M. CASTETS qui présente le dossier. 

Conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de 

grade.  

 

La délibération portant création (ou suppression) d’un emploi permanent doit préciser :  

• le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 

• pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en fraction de 

temps complet exprimée en heures (… / 35èmes). 

 

➢ Dans le but de stagiairiser un agent du service de restauration, il convient de créer l’emploi suivant : 

- Adjoint technique à temps non complet 30.34/35eme, à compter du 01/10/2024 

 

➢ Considérant qu’il convient de créer les emplois suivants pour les avancements de grade et promotion interne à 

venir : 

- Rédacteur à temps complet 35/35eme, à compter du 01/10/2024 

- Technicien à temps complet 35/35eme, à compter du 01/10/2024 

- Technicien à temps complet 35/35eme, à compter du 01/10/2024 

- Adjoint technique principal 1ere classe à temps non complet 33.58/35eme, à compter du 01/10/2024 

 

La commission du personnel réunie le jeudi 05 septembre 2024 a émis un avis favorable à ces actions. 

 

Le Conseil Municipal sur le rapport présenté et après en avoir délibéré, à l’Unanimité, DECIDE :  

- De créer un poste d’adjoint technique principal 1ere classe à temps non complet à 30.34/35eme, à compter du 

01 octobre 2024 

- De créer un poste de Rédacteur à temps complet 35/35eme, à compter du 01 octobre 2024 

- De créer deux postes de Technicien à temps complet 35/35eme, à compter du 01 octobre 2024 

- De créer un poste d’adjoint technique principal 1ere classe à temps non complet 33.58/35eme, à compter du 01 

octobre 2024 

- D’autoriser monsieur le maire à accomplir les démarches nécessaires à cette affaire. 
DIT:  

- Que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2024 et seront inscrits au budget primitif 2025. 
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 3 - Mise à jour du tableau des effectifs et des emplois permanents 
 

Monsieur Le Maire donne la parole à Mr Jean-Claude CASTETS qui expose qu’aux termes de l’article 34 de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’assemblée délibérante qui détermine ainsi l'effectif des emplois à 

temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
 

Par ailleurs, les articles L.2313-1 et R.2313-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) imposent la tenue 

d’un « état du personnel » dont le contenu est encadré par l’instruction budgétaire et comptable M57 et l’obligation de le 

joindre en annexe au budget primitif et au compte administratif. 
 

Enfin, le Conseil municipal adopte tout au long de l’année des délibérations de création, modification ou suppression 

d’emplois qui modifient le tableau des effectifs des emplois permanents. Dans ces conditions et pour des raisons de 

transparence et de saine prévision budgétaire, il apparaît indispensable de disposer d’un tableau reprenant l’ensemble des 

emplois permanents de la collectivité ou de l’établissement préalablement à l’adoption du budget primitif. 
 

Il est donc proposé au Conseil municipal d’adopter le tableau des effectifs des emplois permanents joint à la présente 

délibération 
 
Le Conseil Municipal sur le rapport présenté et après en avoir délibéré, à l’unanimité, DÉCIDE 

- d’approuver le tableau des effectifs des emplois permanents de la collectivité ou de l’établissement, à compter du 

01/10/2024 comme suit : 
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Emplois 

permanents
Cadres d’emplois

Catégorie 

statutaire

Grade occupant le 

poste

Emplois 

budgétisés

Emplois 

pourvus

Emplois 

vacants

Position 

statutaire

Quotité de 

travail 

hebdoma  

daire

Création ou 

suppression

Directeur Général 

des Services
Attaché territorial A Attaché 1 1 0 Activité 35 H

administratif Attaché territorial A Attaché principal 1 1 0 Vacant 35 H

administratif Rédacteur territorial B Redacteur 2 1 1
Activité

vacant
35 H

creation au 

01/10/2024

Adjoint administratif 

principal 1ère classe
1 1 0 Activité 35 H

Adjoint administratif 10 8 2
Activité

vacant
35 H

Adjoint administratif 1 0 1 Activité 28 H

Adjoint administratif 1 1 0 Activité 28 H

Adjoint administratif 1 0 1
Activité

Vacant
21 H

Adjoint administratif 2 1 1
Disponibilité

vacant
17,5 H

Adjoint administratif 1 1 0 Activité 7 H

l'ensemble des 

grades
1 0 1 Vacant 35 H

Responsable des 

Services 

Techniques

Ingenieur A Ingenieur principal 1 1 0 Activité 35 H

Responsable des 

Services 

Techniques

Ingenieur A Ingenieur 1 0 1 vacant 35 H

Responsable 

d’équipe technique
Technicien B Technicien 1 0 1 vacant 35 H

creation au 

01/10/2024

Responsable 

d’équipe technique

Agent de maîtrise 

territorial
C

Agent de Maitrise 

principal
2 1 1

Activite

vacant
35 H

Responsable 

d’équipe technique

Agent de maîtrise 

territorial
C Agent de Maitrise 1 0 1 Vacant 35 H

Responsable 

d'equipe technique

Adjoint technique 

territorial
C Adjoint technique 1 1 0 Activité 35 H

Adjoint technique 2 2 0 Activité 35 H

Apprenti 1 0 1 Vacant 35 H

Adjoint technique 

principal 1ère classe
1 1 0 Activité 35 H

Adjoint technique 

principal 2eme 

classe

1 1 0 Disponibilité 35 H

Adjoint technique 7 7 0 Activité 35 H

Police municipale B
Chef de service de 

police municipale 
1 0 1 vacant 35 H

Police municipale C
Brigadier chef 

principal
1 1 0 Activité 35 H

Garde champêtre Garde champetre C
Garde champêtre 

chef
1 1 0 Activité 35 H

Responsable 

cantine scolaire 
Technicien B Technicien 1 0 1 Vacant 35 H

creation au 

01/10/2024

Responsable 

cantine scolaire 
Agent de maîtrise C

Agent de maîtrise 

principal
1 1 0 Activité 35 H

Responsable 

cantine scolaire 
Agent de maîtrise C Agent de maîtrise 1 0 1 Vacant 35 H

Adjoint technique 

principal 1ere classe
1 1 0 Activité 35 H

Adjoint technique 3 2 1 Activité 35 H

Adjoint technique 1 1 0 Activité 30,34 H
creation au 

01/10/2024

Responsable ALAE 

Entretien
Agent de Maitrise C Agent de Maitrise 1 1 0 Activité 35 H

Adjoint technique 

principal 1ere classe
1 0 1 Vacant 33,58 H

creation au 

01/10/2024

Adjoint technique 

principal 2
ème

 classe
2 1 1

Activité

Vacant
35 H

Adjoint technique 

principal 2ème classe
1 1 0 Activite 33,58 H

Adjoint technique 

principal 2ème classe
1 1 0 Activité 30,68 H

Adjoint technique 1 1 0 Activité 28,51 H

Adjoint technique 1 1 0 Activité 35 H

Adjoint technique 1 1 0 Activité 18 H

Adjoint technique 1 1 0 Activité 6,66 H

 ATSEM principal  

2ème classe
3 3 0 Activité 29 H

MEDECIN hors classe Sans cadre d'emploi 1 1 0 Activité 35 H

MEDECIN hors classe Sans cadre d'emploi 2 1 1
Activité

vacant
32 H

MEDECIN hors classe Sans cadre d'emploi 1 1 0 Activité 28 H

MEDECIN hors classe Sans cadre d'emploi 1 0 1 Activité 25 H

MEDECIN hors classe Sans cadre d'emploi 1 1 0 Activité 24 H

TOTAL : 75 54 21

SERVICE ECOLE / ENTRETIEN

Agents d’entretien 

bâtiments et ALAE

Adjoint technique 

territorial

SERVICE POLICE

SERVICE CANTINE 

Responsable Police 

Municipale

Agents d’entretien 

voirie / bâtiments

Adjoint technique 

territorial
C

 administratif
Adjoint Administratif 

territorial
C

C
Agents d’entretien 

des espaces verts

Adjoint technique 

territorial

ANNEXE : TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS au 01/10/2024

SERVICE ADMINISTRATIF

SERVICE TECHNIQUE

CENTRE DE SANTE MUNICIPAL

ATSEM
Aide enseignant / 

enfants
C

29 H
ATSEM Principal 

1
ère

 classe
4 3 1

Activité

vacant
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- d’abroger les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs des emplois permanents à compter de l’entrée en 

vigueur de la présente délibération. 

- d’inscrire au budget principal (ou annexe) les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales 

correspondant aux emplois créés 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération 

 

4 - CDG 65 – Convention d’accompagnement à l’élaboration du Document Unique 

M. le Maire donne la parole à M. CASTETS qui présente le dossier. 

 

Le Conseil Municipal est informé que toutes les collectivités d'au moins un agent sont dans l'obligation de réaliser une 

évaluation des risques et les transcrire dans un document unique. Cette obligation est notifiée dans le code du travail à 

l'article R4121-1. 

 

Pour élaborer son document unique, la commune peut bénéficier de l’accompagnement du Centre de Gestion, à titre 

grâcieux. 

 

Cet accompagnement porte notamment sur : 

- Une présentation de la méthodologie d’évaluation 

- La mise à disposition d’un outil conçu et développé par le pôle santé sécurité et conditions de travail 

- Des conseils sur l’organisation à mettre en place par la collectivité pour réaliser ou mettre à jour le DU 

- Un planning des réunions et un échéancier de travail 

- Une intervention à 2 phases clés d’avancement  

- La mise à disposition de documents, une aide et des conseils techniques 

- Un suivi pour la mise jour du document unique sur un an. 
  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE : 

- De conventionner avec le CDG pour bénéficier de son accompagnement pour l’élaboration du Document 

Unique 

- De donner tout pouvoir à M. le Maire pour la mise en œuvre des dispositions relatives à ladite convention 

 

III – URBANISME 

 

1- Avenant convention « Centre-ville et Multi-site »  

 

Monsieur le Maire donne la parole à M. Bertrand VILLACRES, Adjoint au Maire qui présente le dossier. 

 

Par convention n° 0882HP2023 signée le 30 mars 2023, le commune et la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes 

Pyrénées ont confié à l’Etablissement Public Foncier Occitanie une mission d’acquisition foncière sur les secteurs Centre 

ancien, Lagnet II, délaissé SNCF, OAP Crampans en vue de réaliser une ou plusieurs opérations d’aménagement à 

dominante de logements, ou de simples opérations de logements, comprenant au moins 30 % de logement à vocation 

sociale. 

 

En février 2024, un premier avenant a permis d’intégrer au périmètre de la convention 2 secteurs supplémentaires :  

- Le secteur « PUNTOUS » d’environ 2,5 Ha pour la construction d’une quarantaine de pavillons en locatif 

social, 

- La parcelle AC 8 d’environ 5 370 m2 voisine du secteur des délaissés SNCF. Cette acquisition permettrait 

d’accroitre le nombre de logements sociaux. 

L’engagement financier prévisionnel avait été ajusté à hauteur de 1 700 00 €. 

 

Une nouvelle emprise foncière au nord du secteur dit « centre-ancien » sur lequel des opportunités de requalification et de 

densification du bâti traditionnel pourraient se présenter a été identifiée. 

 

Cette emprise étant hors périmètre actuel de la convention, il convient donc de signer un avenant intégrant ce secteur.  

 

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser M. le Maire à signer l’avenant n°2 à la convention opérationnelle 

« Centre-ville et Multi-site » 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE  

- D’autoriser M. le Maire à signer l’avenant n°2 à la convention opérationnelle « Centre-ville et Multi-site » 

- De donner tout pouvoir à M. le Maire pour la mise en œuvre des dispositions relatives à ladite convention 

 

2 - Dénomination de la voie du lotissement « Villas du Sommet » 

 

M. le Maire donne la parole à M. VILLACRES, Adjoint en charge de l’Urbanisme qui présente le dossier. 

 

 Il appartient au Conseil municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux voies communales et 

privées ouvertes à la circulation. 

 

Dans le cadre de l’aménagement d’un lotissement de maisons individuelles, lotissement « Villas du sommet », sur l’OAP 

n°26, dite de LAGNET, il convient de nommer la voie interne, prise sur le chemin de Lagnet, afin de numéroter les lots. 

Après concertation avec le propriétaire du lotissement, il est proposé aux membres de l’assemblée de dénommer la voie ; 

rue Simone VEIL. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE : 

- De dénommer la voie qui dessert le lotissement « Villas du sommet » Rue Simone Veil   

- D’autoriser Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires et à signer tous 

documents liés à ce dossier. 

 

3 - Rétrocession de la parcelle AI 163, rue Clairval 

M. le Maire donne la parole à M. VILLACRES qui présente le dossier. 
 

La parcelle AI 163, qui constitue un chemin privé, a par erreur été transférée dans le patrimoine communal. N’ayant pas 

fait l’objet d’un classement dans le domaine public communal, et son accès n’étant pas ouvert au public, elle demeure 

dans le domaine privé communal. 
 

Les riverains concernés par cet accès se sont manifestés pour demander la régularisation de la situation par la rétrocession 

de ladite parcelle à titre grâcieux. 
 

Le service des domaines est saisi de cette demande. 
 

Cette parcelle a été transférée par erreur, et ne constitue par ailleurs pas une voie à usage public. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE : 

- De céder à titre gracieux la parcelle AI 163, d’une contenance de 138m², à Mme BOBINEAUD Elizabeth 

épouse SERRAND, Mme CANTARERO Bégonia épouse FERRIS, M. SERRAND Franck 

- De procéder à cette cession par le recours à un acte en la forme administrative 

- D’autoriser Madame la deuxième adjointe à signer l’acte, étant entendu que Monsieur le Maire sera quant 

à lui chargé de sa certification. 

 

4 - Proposition d’assiette des coupes de bois – exercice 2025 

M. le Maire donne la parole à M. VILLACRES qui présente le dossier 

 

Dans le cadre de la gestion des forêts des collectivités relevant du régime forestier, l’Office National des Forêts est tenu 

chaque année de porter à la connaissance des collectivités propriétaires la proposition des coupes de l’état d’assiette, c’est-

à-dire des coupes prévues au programme de l’aménagement en vigueur (coupe réglées) ainsi que, le cas échéant, des 

coupes non réglées que l’ONF considère comme devant être effectuées en raison de motifs particuliers. 

 

Il appartient aux collectivités d’adopter une délibération en se prononçant sur les propositions de coupes pour l’exercice 

2025 et d’y indiquer la destination (vente ou délivrance pour affouage) souhaitée des bois. 

 

La proposition de coupe pour l’exercice 2025 concerne la parcelle 2_a d’une surface de 4,56 ha et la parcelle 3_a d’une 

surface de 3,86 ha pour une surface totale de 8,42 ha. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité, DECIDE : 

- D’approuver l’état d’Assiette de l’année 2025 de la coupe présentée ci-après ; 

- De demander à l’Office National des Forêt de bien vouloir procéder à la désignation de la coupe inscrite à 

l’assiette telles que présentées ci-après ; 

- De préciser la destination de la coupe de bois réglée et non réglée et de son mode de commercialisation ; 

 

 
 

 

- De donner pouvoir à M. le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la bonne réalisation des 

opérations de vente. 

- Monsieur le Maire ou son représentant assistera au martelage des parcelles n°2-a et 3-a. 
 

5 - Biens acquis par l’EPF dans le secteur du PUNTOUS : rétrocession à Promologis 

M. le Maire donne la parole à M. VILLACRES qui présente le dossier. 

 

En vertu de la convention signée entre la commune et l’Etablissement Public Foncier (EPF), l’EPF s’est porté acquéreur 

des parcelles situées dans le secteur du PUNTOUS (OAP N°20), l’ensemble foncier étant destiné au développement de 

logements sociaux. 

Les parcelles section AN 103, 104, 220, 221, 222, 223, 224 et 225, désormais propriété de l’EPF, constituent le terrain 

d’assiette d’un projet de développement de villas groupées et logements collectifs par le bailleur social Promologis. Le 

permis est sur le point d’être déposé. 

Afin de finaliser ce projet et permettre à Promologis d’entrer dans sa phase opérationnelle, la Commune doit autoriser 

l’EPF à rétrocéder ces parcelles. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité, DECIDE : 
 

- D’autoriser l’Etablissement Public Foncier à rétrocéder les parcelles AN 103, 104, 220, 221, 222, 223, 224 

et 225 à Promologis 

- De donner mandat Au Maire, ou en son absence au premier adjoint, pour engager toutes démarches ou 

signer tout document permettant l’aboutissement des présentes. 

 

6 - Cession de la parcelle AN 98 à PROMOLOGIS 

M. le Maire donne la parole à M. VILLACRES qui présente le dossier. 

 

Par délibération 47/2023, le Conseil Municipal a approuvé la cession de la parcelle AN 98, d’une contenance de 2 421m², 

au tarif de 1,50€ le m². Pour rappel, ce terrain est contigu au projet développé par Promologis dans le secteur du 

PUNTOUS, OAP 20, et permettra d’aménager en fond de parcelles bâtis des jardins et espaces verts. 

 

La délibération prévoyait la cession de la parcelle au profit de PLH Conseil, alors en charge du développement du 

programme. 

 

Or il convient de prévoir la vente au profit de Promologis. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité, DECIDE : 

- D’accepter la cession de la parcelle AN 98, d’une contenance de 2 421m², au prix de 1,50€/m², au profit de 

Promologis  

- De désigner Me Nicolas DUPOUY comme notaire en charge d’établir l’acte de vente 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte afférent à cette affaire 

 

 

7 - Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du service Public de l’Eau Potable - exercice 2023 

Monsieur le Maire donne la parole à M. VILLACRES, Adjoint au maire qui présente le rapport qui s’intitule « Rapport 

annuel sur le Prix et la Qualité du Service public de l’eau potable ». Il précise que celui-ci porte sur l’année N-1, donc sur 

l’exercice 2023. 

 

Conformément à l’article D.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriale, ce rapport est à disposition du public. Il 

permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des 

services publics de l’eau et de l’assainissement. 

 

Le service Public de l’Eau Potable est géré par le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable du Marquisat 

avec comme délégataire VEOLIA sur un contrat de délégation valable jusqu’au 31/12/2025. 

 

Le territoire desservi est composé des communes de Arcizac-ez-Angles, Astugue, Averan, Azereix, Barry, Bénac, 

Escoubès-Pouts, Hibarette, Juillan, Lanne, Layrisse, Loucrup, Louey, Orincles, Paréac, Trébons, Visker avec 9 814 

habitants desservis en 2023 soit 52 de plus qu’en 2022. 

 

Le nombre d’abonnés est de 4 665 en 2023 contre 4 664 en 2022.  

 

Volume d’eau :  

Le volume d’eau prélevé sur le captage de Juillan est de 50 852 m3 en 2023 (130 091 m3 en 2022). Sur le captage du 

Louey, il est de 687 026 m3. 

Tous les jours de l’eau est prélevée sur le puits de Juillan.  

En 2023, suite à une période de sécheresse suivi de gros orages, de nombreux épisodes de turbidité ont affectés le puit de 

juillan. Afin de traiter ces épisodes de turbidité, une usine de traitement va voir le jour. 

 Le volume total prélevé sur ces deux captages est de 737 878 m3 en 2023 (- 1.7%) 

Les eaux souterraines représentent 7 % du prélèvement. 

 

Le volume d’eau acheté au syndicat Tarbes Sud est en diminution : 29 086 m3 en 2023. 

 

Le volume produit est inférieur au volume prélevé car il y a des eaux de service : 732 134 m3 en 2023. 

 

Le rendement est légèrement en baisse par rapport à l’exercice 2022 soit 70,1 % en 2023.  

Ce rendement correspond à la quantité d’eau prélevée par rapport au volume qui est distribué. Ce delta correspond aux 

eaux de service et aux fuites. 

 

Prix de l’eau : 

Sur une base de facturation annuelle de 120 m3 (correspondant à la consommation moyenne d’une famille de quatre 

personnes), le prix moyen du m3 est de 2,303 € soit une augmentation de 0.5 % par rapport à l’exercice 2022. 

 

Qualité de l’eau :  

En 2023, 35 prélèvements de microbiologie ainsi que 16 prélèvements concernant des paramètres physico-chimique ont 

été effectués. Ces prélèvements ont tous été reconnus conformes à l’exception d’un paramètre physico-chimique.  

 

Réseau de desserte : 

Le linéaire de réseau est de 201,187 km en 2023 contre 198,558 km en 2022. Le linéaire renouvelé en 2023 est de 0,745 

Km 

 

Situation financière :  

En 2023, le syndicat a procédé à un abandon de créances à caractère social (1 demandes d’abandon) pour 167 €. 

 
  

Le conseil municipal, ouï l’exposé de monsieur l’adjoint et prend acte. 
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VI – QUESTIONS DIVERSES 

 

 

VII – INFO DU MAIRE 

 

 

Fin de séance : 21h12 


